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DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Algérie, Arménie∗∗∗∗, Australie*, Azerbaïdjan*, Bélarus*, Chine, Chypre*, Costa Rica, Cuba,
El Salvador*, Équateur, Espagne, Fédération de Russie, Géorgie*, Grèce*, Inde, Népal*,
Pérou, Philippines*, Pologne, Portugal, République de Corée, Sri Lanka*, Turquie*,

Uruguay et Venezuela : projet de résolution

2001/... Prise d'otages

La Commission des droits de l'homme,

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui garantit le droit à la vie,

à la liberté et à la sécurité de la personne, la liberté de circulation et la protection contre la torture

ou les traitements dégradants et la détention arbitraire,

Rappelant également la Déclaration et le Programme d'action de Vienne adoptés

en juin 1993 par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme (A/CONF.157/23),

Tenant compte de la Convention internationale contre la prise d'otages, adoptée par

l'Assemblée générale dans sa résolution 34/146 du 17 décembre 1979, où il est également

                                                
∗∗∗∗ Conformément au paragraphe 3 de l'article 69 du règlement intérieur des commissions
techniques du Conseil économique et social.
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reconnu que chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne et que la prise

d'otages est une infraction qui préoccupe gravement la communauté internationale,

et de la Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes

jouissant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par

l'Assemblée générale dans sa résolution 3166 (XXVIII) du 14 décembre 1973,

Ayant présentes à l'esprit les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité condamnant

toutes les prises d'otages,

Rappelant ses résolutions précédentes sur le sujet, en particulier sa résolution 2000/29

du 20 avril 2000, dans laquelle elle a condamné la prise en otage de toute personne,

Constatant avec préoccupation que, en dépit des efforts de la communauté internationale,

les prises d'otages, sous différentes formes et manifestations, y compris celles qui sont le fait de

terroristes et de groupes armés, continuent et ont même augmenté dans de nombreuses régions

du monde,

Adressant un appel afin que l'action humanitaire des organisations humanitaires,

en particulier du Comité international de la Croix-Rouge et de ses délégués, soit respectée,

conformément aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et aux Protocoles additionnels

de 1977 s'y rapportant,

Considérant que la prise d'otages appelle de la part de la communauté internationale,

agissant en stricte conformité avec les normes internationales relatives aux droits de l'homme,

des efforts résolus, vigoureux et concertés pour que cessent des pratiques aussi odieuses,

1. Réaffirme que la prise d'otages, en quelque lieu qu'elle se produise et quel qu'en soit

l'auteur, est un acte illégal qui vise à détruire les droits de l'homme et ne saurait en aucun cas se

justifier, y compris en tant que moyen de promotion et de protection des droits de l'homme;

2. Condamne toute prise d'otages, y compris par le biais de détournements d'aéronefs,

en quelque lieu qu'elle se produise dans le monde;

3. Exige que tous les otages soient immédiatement libérés sans condition préalable et

exprime sa solidarité avec les victimes des prises d'otages;
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4. Demande aux États de prendre toutes les mesures nécessaires, conformément aux

dispositions pertinentes du droit international et aux normes internationales relatives aux droits

de l'homme, pour prévenir, combattre et réprimer les prises d'otages, y compris en renforçant la

coopération internationale dans ce domaine;

5. Demande instamment à tous les rapporteurs spéciaux et groupes de travail

thématiques de continuer à aborder, le cas échéant, la question des conséquences de la prise

d'otages dans leurs prochains rapports à la Commission;

6. Décide de rester saisie de la question.
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